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ELIMINATION DU RACISME ET DE LA DISCRIMINATI- RACIALE 

Deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et 
1 a discrimination raciale 

‘Assemblée m, 

son objectif, arr& dans la Charte des Nations Unies, de 
réaliser la coopération internationale en r&olvant les problèmes 
internationaux d'ordre économique, sociale culturel ou humanitaire et en 
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race0 de sexe, de langue 
ou de religion, 

Réaffie sa ferme intention et sa volonté résolue de 
parvenir à l'élimination totale et inconditionnelle du racisme sous toutes ses 
formes* de la discrimination raciale et de l'apartheid, 

r  &RR~&u& la Déclaration universelle des droits de l'homme A/, la 
Convention internationalo sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale 21, la Convention internationale sur l'élimination et 
la répression du crime d'apartheid a/, et la Convention concernant la lutte 

* Au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des Etats d'Afrique. 

21 Résolution 2106 A (XX), annexe. 

;L/ Résolution 3066 (XXVIII), annexe. 

91-39899 1640s (0 / . . . 



A/C.3/46/L.9/Rev.l 
Français 
Page 2 

contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, adoptée le 
14 d&zembre 1969 par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture p/, 

, m sa rGaolution 3057 (XXVIXS) du 2 novembre 1973, 
relative à la première Décenni Je la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, ainsi que sa résolution 36/14 du 22 novembre 1983, 
relative à la deuaième Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, 

mp les deux Conférences mondiales de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale, tenues à Genève en 1978 et an 1983, 

0 * Byant 81 1 esmit . l 

le &pport de la deueme C!oa mondiale de la . te cqptre SO racisme et la durirnv ii/. 

m que la deuxième Conférence mondiale a conatitu4 une . 

contribution effective de la communauté internationale a la réalisation des 
objectifs de la Dkennie, grâce à l'adopt$on d'une Déclaration g/ et d'un 
Programme d'action opkationnel $1 pour la deuxième Décennie de la lutte 
contre 10 racisme et la discrimination raciale, 

que, en dépit des efforts de la 
communeut~ internationale, les deux Décennies de la lutte contre le racisme et 
la discrimination raciale n'ont pas atteint leurs principaua objectifs et que 
des millions d'êtres humains continuent, de nos jours encorer d'être victimes 
de diver8ea formes de racisme, de discrimination raciale et de l'apartheid, 

&ppg&& en particulier Sa résolution 45/105 du P4 détcembre 1990, 

&?uliQ88nt une fois de ulus la nécessité d'atteindre les objectifs de la 
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 

Byant em la note du Secrétaire général et le rapport qu'il a 
présenté dans le cadre de l'application du Programme d'action pour la deuxième 
Décennie# 

sm de la nécessité de prendre des mesures 
internationales plus soutenues et plus efficaces en vue de l'élimination de 
toutes les formes de racisme et de discrimination raciale et de l'éradication 
de l'apartheid ea Afrique du Sud, 

*' f/ Oraanisaeion des N&bns U.im ~OU~ 1 ed%Uab la science et la 
l .  .  .  

F Confereges a&.eme aeasio n. Pésolutions, p. 123. 

fi/ p&lPcation des Nations Unies, numéro de vente t F.83.XIV.4 et 
rectificatif. 

&' Ibid., chap. IX. 

/  . .O 



A/C.3146/L.9/Rev.l 
Français 
Page 3 

w  que ce.,taines activités de la deuxième Décennie prévues pour 
la période 1985-1989 n’aient pas ét& exécutées faute de ressources financières, 

m qu’il importe, le cas échéant, de renforcer la législation et 
les institutions nationales ayant pour objet de promouvoir l’harmonie raciale, 

Conscients de l’importance et de l’ampleur du phénomène des travailleurs 
migrants, ainsi que des efforts déployés par la communauté Internationale pour 
améliorer la protection des droits fondamentaux des travailleurs migrants et 
de leur famille, 

. 
it& de l’adoption par l’Assemblée génbrale, à sa 

quarante-cinquième session, de la Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille I/, 

. 
Beaffitmeref la Déclaration sur l’apartheid 6:~ ses conséquences 

destructrices en Afrique australe 89, adoptée à l’unanimité par l’Assemblée 
géndrale à aa seizième session ertraordinairo, le 14 décembre 1989, qui 
contient des lignes directrices concernant les moyens de mettre fin à 
l’apartheid, 

1. m fois de a que toutes les formes de racisme et de 
discrimination raciale, notamment les formes institutionnalisées, telles que 
l’apartheid, ou celles qui découlent de doctrines officielles de supériorité 
ou d’exclusivité raciales, comptent parmi les violations les plus graves des 
droits de l’homme dans le monde contemporain et doivent être combattues par 
tous les moyenst 

2. DéciBe, que la communauté internationale, dans 50x1 easemble, et 
l*Organisation des Rations Unies, en particulier, se doivent de continuer à 
accorder le rang de priorité le plus élevé aux programmes de lutte contre le 
racisme, la discrimination raciale et l’apartheid et de redoubler d’efforts, 
pendant la dernière partie de la deuxième Décennie de lutte contre le racisme 
et la discrimination racialer pour aworder aide et secours aux victimes du 
racisme, de toutes les formes de discrimination raciale et de l’apartheid, 
notasrnent en Afrique du sud, dans les territoires occupés et les territoires 
se trouvant sous domination étrangère: 

3. me un a.RR& à tous les gouvernements et aux organisations 
internationales et non gouvernementales pour qu’ils multiplient et 
intensifient leurs activités de lutte contre le racisme, la discrimination 
raciale et l’apartheid et pour qu’ils accordent secours et assistance aux 
victimes de ces fléau; 

Z/ Résolution 451158, annexe. 

&/ Résolution &M/l, annexe. 

/ . . . 
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4. v du rapport du Secrétaire général au sujet des activités 
menées par les gouvernements, les institutions spécialisées, les organisations 
intergouvernementales régionales, les organisations non gouvernementales, 
ainsi que Pes organes de l'Organisation des Nations Unies, pour exécuter le 
Progranme d'action pour la deuihme Décennie de la lutte contre le racisme et 
la discrimination racialet 

5. 
c 

Prend zwte et se falicita des actions entreprises pour coordonner 
tous les programmes actuellement mis 819 oeuvre par les organismes des 
Nations Unies en vue de la réalisation des objectifs de la deuxième Décennie 
et encourage le Coordonnateur de la deuriéme Décennie de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale k poursuivre ses efforts; 

6. . el&,&& de la parution de la compilation mondiale des 
législations nationales contre le racisme et la discrimination raciale 91 et 
prie le Secrétaire général de transmettre cette publication aux gouvernements 
dans les meilleurs ddlaisr 

7. plia le Secrétaire génkal de poursuivre l'kude des effets de la 
discrimination raciale sur le8 enfants appartenant à dea minorités, en 
particulier les enfants de travailleurs migrants, dans les domaines de 
l'enseignement, de la Eormation et de l'emploi, et de soumettre, notamment, 
des recommandations concrètes Sur la mise en oeuvre de mesures destinées à 
combattre les effets do cette discriminationt 

8. #e fél&&& des progrès réalis& dans O’&ablissement d’un recueil 
de lois-cadres dont les gouvernements pourraient s'inspirer pour promulguer de 
nouveîlea lois contre la discrimination raciale et prie le Secrétaire général 
de mettre définitivement au point le recueil de lois-cadres et le guide des 
voies de recours ouvertes aux victimes de la discrimination raciale et de 
publier et de diffuser ces textes daas les meilleurs délais8 

9. Uvite de wuaveau l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
Pa science et la culture à accélérer l'établissement des matériels et aides 
pédagogiques visant à promouvoir les activités d'enseignement, de formation et 
d'éducation su: les droits de l'homme et contre le racisme et la 
discrimination raciale, en mettant l'accent en particulier sur les activitk 
au niveau de l'enseignement primaire et secondaire8 

10. &&Q le Secrétaire général de publier l'étude du Rapporteur spécial 
et -elle de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités sur les résultats obtenus et les obstacles 
rencontrés pendant la première Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale et la première moitié de Ta deuxième décennie u/ et 
-. -roCf..rtAr .aearPLl‘%. a'en witiur-Os iëa piü0 ïji;-ô*VP UIAAUUIYU yuur-urrr 

91 ED&'PUB/1990/%. 

&Q/ A/45/525, annexe. 

/ l .  .  
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. 11. m que toutes les parties du Programme d'action pour la 
deuxième Dkennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale 
devraient se vo0r accorder une attention &gale pour que les objectifs de la 
deuxième Décennie puissent etr8 atteints: 

12. w qu'une partie du programme pour la période 1983-1969 n'ait 
pas encore été appliquée, Laute de r8ssourc83 suffisantes, cosxne l'indique le 
rapport du Secrétaire général au Conseil économique et social à sa premikre 
session ordinaire de 1991 J&/; 

13. &i9 18 Secrétaire ghnéral de procéder imm&iatemeat à la mise en 
oeuvre des activités qui devaient être exécutées au cours de la période 
1985-1989 et ne l'ont pas &é, ainsi que d'entreprendre les activités prévues 
pour l'BPBrCiC8 biennal 1990-1991s 

14. a la nécessité de procéder à la mise en oeuvre du Plan 
d'activités proposé pour la pariode 1990-1993, que contient ~'~xUV?XB à sa 
résolution 42147; 

15. m le Secrétaire général de veiller, en application de 38s 
résolutions 42/47, 44/52 et 451105, à ce que le complément de r8sSOUrCe8 
nécessaires pour assurer la mise en oeuvre des activités de la deuième 
Décennie Soit préVU dans 18 budget-prOgrasIIII8 pour l'eXBrCiC8 biennal 1992-19931 

‘ 
16. prie es le Secrétaire général de l'informer des mesuPe3 qui 

auront été prises en appl9cation des dispositions du paragraphe 15 ci-dessus: 

17. Prie en sut= le Secrétaire général de continuer 8. accorder la 
priorité la phls é&8VéS, dans l*exécution du plan d'activités, aux mesures 
visant à lutter contre l'apartheids 

18. m aux gouvernements de favoriser une nouvelle civolution 
positive de la situation en Afrique du Sud, conformément aux ligU8S 
directrices établies dans la Déclaration sur l'apartheid et ses cosU3équenc8s 
destructrices en Afrigue australe a/, en maintenant notamment des prôssions 
internationales, efficaces et soutenues, contre l'Afrique du Sud; 

19. &&9 18 Secrétaire général de continuer à accorder une attention 
particulière à la situation des travailleurs migrants et de leur famille et 
d'inclure régulièrement dans ses rapports des éléments d'information Complets 
concernant ces travailleurs; 

20. J.nvitQ tous les gouveraements, les organes de l'Organisation des 
--L'--, .,,1..e l-0 A.ciL-c"YL YYIVU, LII --..--.----_ (n=*(f*l+inrxs spkkialisées et autres organisations 
intergouvernementales, ainsi que les organisations non gouvernementales 
inté-essées dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et 

u/ E/2991/39. 

/ . . . 
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social, à participer pleinement aux activités prhvues pour la pbriodo 
19904993 qui n'ont pas encore 816 mises en oeuvrer OP intensifiaut et en 
amplifiant leurs efforts en vue d'assurer l'élimfnation rapide de l'apartheid 
et de toutes les formes de racisme et de discrimination raciale: 

. 21. m que les contributions volontaires au Fonds d'affectation 
spéciale pour le Programme de la Décennie de la lutte contre le racisme et la 
dtpcrimination raciale sont indispensables à la mise en application des 
programmes susmentioenésl 

22. -avec rea que la situation actuelle du Fouds d'affectation 
spéciale n'est guére encourageante; 

23. Lance uu ane ares, en conséquence, b tous lea gouvernsmeuts, 
organisatisas et particuliers en mesure de le faire pour qu'ils vernent des 
contributions généreuses au Fonds d'affectation spéciale et, à cet effet, prie 
le Secrétaire général de continuer à prendre les contacts et les initiatives 
nécessaires pour encourager le versement de eontributionst 

24. md a~.& du rapport du Secrétaire ghéral sur leo activités de la 
deuxième Décennie et prie de nouveau le Conseil économique et social de lui 
présenter annuellement, pendant la durée de la Décennie, un rapport contenant 
notamment : 

a) Une liste de8 activités entreprises ou envisagéea, en vue 
d'atteindre les objectifs de la deusikme Décennie, par les gouvernements, les 
organes de 1'0rgauisation des Nations Unies, les institutions 8pécialisées et 
d'autres organisations internationales et régionales, ainsi que par les 
organisations non gouvernemeatalest 

b) Un examen et une évaluation de ces activitkr 

cl Ses suggestions et recommandations; 

25. Q&J& de maintenir h son ordre du jour la question intitulée 
*'Elimination du racisme et de la discrimination raciale** et de lui attribuer 
le rang de priorité le plus élevé h sa quarante-septième sessiou. 


